Monsieur ………………..
……………………………
…………………………….

Educateur 2ème classe des APS


Les …………….., le 10 décembre 2008


Copie :


Chef de service
Projet de courrier
Objet : promotion interne 2009
Monsieur le Maire,

Je suis en poste sur la ville des Mureaux depuis 19..  , avec des fonctions de chef de service à la piscine. Or, après m’être informé, je m’aperçois que pour avoir un simple avancement de grade, je dois encore attendre xxx années afin d’avoir un déroulement de carrière digne de se nom. Après étude des textes de la FPT, je constate qu’il m’est possible de bénéficier d’une promotion interne au grade d’attaché. 

Un changement de filière du sport vers l’administratif est tout à fait possible, au regard des textes en vigueur. La promotion interne sur le grade d’attaché permet que des agents de l’ensemble des filières puissent être proposés à la promotion interne d’attaché :

Peuvent être recrutés par promotion interne : 

- les fonctionnaires territoriaux qui justifient de plus de 5 ans de services effectifs accomplis en qualité de fonctionnaire territorial de catégorie B, en position d’activité ou de détachement ; 

- les fonctionnaires de catégorie B qui ont exercé pendant au moins 2 ans les fonctions de directeur général des services d’une commune de 2 000 à 5 000 habitants. 

- les fonctionnaires de catégorie A justifiant de 4 ans de services effectifs dans leur cadre d’emplois et appartenant soit au cadre d’emplois des secrétaires de mairie ou des directeurs de police municipale, soit à un cadre d’emplois dont l’indice brut terminal est égal à 660.

En effet, je vous rappelle qu’en cas d’inscription sur la liste d’aptitude, le maire a toute latitude pour nommer ou non un agent.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de ma considération distinguée.
M…………………………
***************************************************************
Réglementation pour la promotion interne en catégorie A
Décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987
Décret portant statut particulier du cadre d'emplois des
Attachés Territoriaux
NOR:INTB8700393D

Version consolidée au 01 juillet 2008
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9AE916071AA2888E9B8E8697C7DD6524.tpdjo17v_2?cidTexte=LEGITEXT000006065781&dateTexte=20081210
· Article 5 En savoir plus sur cet article...
Modifié par Décret n°2008-513 du 29 mai 2008 - art. 2
Peuvent être inscrits sur la liste d'aptitude prévue au 2° de l'article 3 ci-dessus :

1° Les fonctionnaires territoriaux qui justifient de plus de cinq années de services effectifs accomplis en qualité de fonctionnaire territorial de catégorie B en position d'activité ou de détachement ;

2° Les fonctionnaires territoriaux de catégorie B qui ont exercé les fonctions de directeur général des services des communes de 2 000 à 5 000 habitants pendant au moins deux ans.

3° Les fonctionnaires territoriaux de catégorie A appartenant aux cadres d'emplois des secrétaires de mairie, des directeurs de police municipale ou à un cadre d'emplois dont l'indice brut terminal est égal à 660, et justifiant de quatre ans de services effectifs dans leur cadre d'emplois.

L'inscription sur la liste d'aptitude ne peut intervenir qu'au vu des attestations établies par le Centre national de la fonction publique territoriale précisant que l'agent a accompli, dans son cadre d'emplois ou emploi d'origine, la totalité de ses obligations de formation de professionnalisation pour les périodes révolues. 

QUOTA 
" Fonctionnaires de Catégorie B "
     - 1 fonctionnaire pour 3 recrutements dans le cadre d’emplois des Attachés : 
Article 6 En savoir plus sur cet article...
Modifié par Décret n°2006-1460 du 28 novembre 2006 - art. 5 JORF 29 novembre 2006 en vigueur le 1er décembre 2006
Les fonctionnaires territoriaux mentionnés à l'article 5 (1° et 2°) ci-dessus peuvent être recrutés en qualité d'attachés stagiaires à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour trois recrutements intervenus dans la collectivité ou l'établissement ou l'ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion, de candidats admis à l'un des concours mentionnés à l'article 4 ou de fonctionnaires du cadre d'emplois, à l'exclusion des nominations intervenues à la suite d'une mutation à l'intérieur de la collectivité et des établissements en relevant. 

Les fonctionnaires territoriaux mentionnés au premier alinéa peuvent être recrutés en qualité d'attachés stagiaires à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues par ce premier alinéa, pendant une période de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur du décret n° 2006-1460 du 28 novembre 2006 modifiant le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux. 

Les fonctionnaires territoriaux mentionnés à l'article 5 (3°) peuvent être recrutés en qualité d'attachés stagiaires à raison d'un recrutement pour deux recrutements intervenus dans les conditions de l'alinéa précédent. 

Règle provisoire sur 5 ans
- 1 fonctionnaire retenu pour 2 recrutements dans le cadre d'emplois : Article 6
 

Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du Décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. 
 

Décret n°2006-1460 du 28 novembre 2006 modifiant le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux. 

NOR: INTB0600264D 

Version consolidée au 01 décembre 2006

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, et du ministre de la fonction publique, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu la loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires, notamment ses articles 61 et 62 ; 

Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux ; 

Vu le décret n° 2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale, modifié par le décret n° 2002-869 du 3 mai 2002 ; 

Vu le décret n° 2002-870 du 3 mai 2002, modifié par les décrets n° 2003-150 du 20 février 2003 et n° 2004-1226 du 17 novembre 2004, fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2003-673 du 22 juillet 2003 fixant les dispositions générales relatives à la situation et aux modalités de classement des ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen nommés dans un cadre d'emplois de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2006-4 du 4 janvier 2006 pris en application de l'article 61 de la loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires et relatif au détachement ou au classement des militaires lauréats d'un concours d'accès à la fonction publique civile ou du concours de la magistrature ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 4 juillet 2006 ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Article 1 En savoir plus sur cet article...
Le décret du 30 décembre 1987 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à 14 du présent décret. 

Article 2

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 2 (V)
Article 3

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 4 (V)
Article 4

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 5 (V)
Article 5

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 6 (V)
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9AE916071AA2888E9B8E8697C7DD6524.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000884676&idArticle=LEGIARTI000006370348&dateTexte=20081210&categorieLien=id
Article 6

Modifié par Décret n°2006-1460 du 28 novembre 2006 - art. 5 JORF 29 novembre 2006 en vigueur le 1er décembre 2006
Les fonctionnaires territoriaux mentionnés à l'article 5 (1° et 2°) ci-dessus peuvent être recrutés en qualité d'attachés stagiaires à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour trois recrutements intervenus dans la collectivité ou l'établissement ou l'ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion, de candidats admis à l'un des concours mentionnés à l'article 4 ou de fonctionnaires du cadre d'emplois, à l'exclusion des nominations intervenues à la suite d'une mutation à l'intérieur de la collectivité et des établissements en relevant. 

Les fonctionnaires territoriaux mentionnés au premier alinéa peuvent être recrutés en qualité d'attachés stagiaires à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues par ce premier alinéa, pendant une période de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur du décret n° 2006-1460 du 28 novembre 2006 modifiant le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux. 

Les fonctionnaires territoriaux mentionnés à l'article 5 (3°) peuvent être recrutés en qualité d'attachés stagiaires à raison d'un recrutement pour deux recrutements intervenus dans les conditions de l'alinéa précédent. 

Article 6

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 8-1 (V)
Article 7

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 10 (M)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 11 (Ab)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 12 (Ab)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 13 (Ab)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 14 (Ab)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 15 (Ab)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 15-1 (Ab)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 15-2 (Ab)
Crée Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 15-3 (Ab)
Crée Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 15-4 (Ab)
Crée Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 15-5 (Ab)
Article 8

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 16 (V)
Article 9

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 17 (V)
Article 10

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 19 (V)
Article 11

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 24 (V)
Article 12

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 26 (V)
Article 13

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 28 (V)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 29 (V)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 30 (V)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 30-1 (Ab)
Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 31 (V)
Article 14

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 1 (V)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 20 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 32 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 32-1 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 33 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 33-1 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 33-2 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 34 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 35 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 36 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 37 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 38 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 39-1 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 39-2 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 41 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 42 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 44 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 45 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 46 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 46-1 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 46-3 (Ab)
Abroge Décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 - art. 46-4 (Ab)
Article 15 En savoir plus sur cet article...
Les dispositions de l'article 3 sont applicables aux concours dont les arrêtés d'ouverture seront publiés six mois après la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Les autres dispositions du présent décret entrent en vigueur le premier jour du mois suivant la publication du présent décret. 

Article 16 En savoir plus sur cet article...
Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de la fonction publique, le ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre délégué aux collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Par le Premier ministre :

Dominique de Villepin

Le ministre d'Etat,

ministre de l'intérieur

et de l'aménagement du territoire,

Nicolas Sarkozy

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

Thierry Breton

Le ministre de la fonction publique,

Christian Jacob

Le ministre délégué au budget

et à la réforme de l'Etat,

porte-parole du Gouvernement,

Jean-François Copé

Le ministre délégué

aux collectivités territoriales,

Brice Hortefeux

Décret n°2006-1462 du 28 novembre 2006 

Relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux. 

NOR: INTB0600261D 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9AE916071AA2888E9B8E8697C7DD6524.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000613164&categorieLien=id
Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, et du ministre de la fonction publique,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 87-1097 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des administrateurs territoriaux ;
Vu le décret n° 90-126 du 9 février 1990 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux ;
Vu le décret n° 91-839 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des conservateurs territoriaux du patrimoine ;
Vu le décret n° 91-841 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des conservateurs territoriaux de bibliothèques ;
Vu le décret n° 91-843 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux de conservation du patrimoine ;
Vu le décret n° 91-845 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des bibliothécaires territoriaux ;
Vu le décret n° 91-847 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux qualifiés de conservation du patrimoine et des bibliothèques ;
Vu le décret n° 91-855 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des directeurs d'établissements territoriaux d'enseignement artistique ;
Vu le décret n° 91-857 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des professeurs territoriaux d'enseignement artistique ;
Vu le décret n° 91-859 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux spécialisés d'enseignement artistique ;
Vu le décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des conseillers territoriaux des activités physiques et sportives ;
Vu le décret n° 92-841 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs ;
Vu le décret n° 95-25 du 10 janvier 1995 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux ;
Vu le décret n° 95-27 du 10 janvier 1995 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives ;
Vu le décret n° 95-29 du 10 janvier 1995 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des techniciens supérieurs territoriaux ;
Vu le décret n° 95-33 du 10 janvier 1995 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques ;
Vu le décret n° 95-952 du 25 août 1995 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des contrôleurs territoriaux de travaux ;
Vu le décret n° 97-701 du 31 mai 1997 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des animateurs territoriaux ;
Vu le décret n° 2000-43 du 20 janvier 2000 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ;
Vu le décret n° 2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des directeurs de police municipale ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 4 juillet 2006 ;
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,
Décrète :

Chapitre Ier : Dispositions relatives aux fonctionnaires territoriaux de catégorie A

Article 1


A l'article 6 du décret du 30 décembre 1987 et à l'article 6 du décret du 17 novembre 2006 susvisés, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. »

Article 2


A l'article 10 du décret du 9 février 1990, à l'article 9 du décret n° 91-839 du 2 septembre 1991, à l'article 7 du décret n° 91-841 du 2 septembre 1991, à l'article 6 du décret n° 91-843 du 2 septembre 1991, à l'article 6 du décret n° 91-845 du 2 septembre 1991, à l'article 7 du décret n° 91-855 du 2 septembre 1991 et à l'article 7 du décret n° 91-857 du 2 septembre 1991 susvisés, les mots : « pour cinq recrutements » sont remplacés par les mots : « pour trois recrutements ».
Chacun des articles mentionnés au premier alinéa est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. »

Article 3


A l'article 6 du décret du 1er avril 1992 et à l'article 6 du décret du 28 août 1992 susvisés, les mots : « pour quatre recrutements » sont remplacés par les mots : « pour trois recrutements ».
Chacun des articles mentionnés au premier alinéa est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. »

Chapitre II : Dispositions relatives aux fonctionnaires territoriaux de catégorie B

Article 4


A l'article 6 du décret n° 91-847 du 2 septembre 1991 et à l'article 7 du décret n° 91-859 du 2 septembre 1991 susvisés, les mots : « pour cinq recrutements » sont remplacés par les mots : « pour trois recrutements ».
Chacun des articles mentionnés au premier alinéa est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. »

Article 5


A l'article 6 du décret n° 95-25 du 10 janvier 1995 susvisé, les mots : « pour quatre recrutements » sont remplacés par les mots : « pour trois recrutements ».
L'article 6 du même décret est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. »
A l'article 3 du même décret, les mots : « à compter du 1er janvier 2005 » sont remplacés par les mots : « à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ».
Aux quatrième et septième alinéas de l'article 6-1 du même décret, les mots : « pour trois recrutements » sont remplacés par les mots : « pour deux recrutements ».

Article 6


A l'article 6 du décret n° 95-27 du 10 janvier 1995, à l'article 6 du décret n° 95-29 du 10 janvier 1995, à l'article 6 du décret n° 95-33 du 10 janvier 1995 et à l'article 6 du décret n° 97-701 du 31 mai 1997 susvisés, les mots : « pour quatre recrutements » sont remplacés par les mots : « pour trois recrutements ».
Chacun des articles mentionnés au premier alinéa est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. »

Article 7


L'article 7 du décret n° 95-952 du 25 août 1995 susvisé est ainsi modifié :
1° Au troisième alinéa, les mots : « à raison d'un recrutement pour quatre nominations prononcées par la collectivité ou l'établissement ou l'ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion dans le cadre d'emplois des contrôleurs territoriaux de travaux » sont remplacés par les mots : « à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour trois recrutements intervenus dans la collectivité ou établissement ou l'ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion, de candidats admis à l'un des concours mentionnés à l'article 5, ou de fonctionnaires du cadre d'emplois » ;
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, les fonctionnaires territoriaux mentionnés aux premier et troisième alinéas du présent article peuvent être recrutés en qualité de contrôleur territorial à raison d'un recrutement pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues par ces alinéas. »

Article 8


A l'article 6 du décret du 20 janvier 2000 susvisé, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Pendant une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, ces fonctionnaires territoriaux peuvent être recrutés à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux recrutements intervenus dans les conditions prévues au premier alinéa. »

Chapitre III : Dispositions relatives à l'ensemble des fonctionnaires territoriaux

Article 9


A l'article 20-5 du décret du 20 novembre 1985 susvisé, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« La période minimale mentionnée à l'alinéa précédent est, pour une durée de quatre ans à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, abaissée à deux ans. »

Article 10


Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de la fonction publique, le ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre délégué aux collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et prendra effet le premier jour du mois suivant sa publication.


Fait à Paris, le 28 novembre 2006.


Dominique de Villepin 


Par le Premier ministre :


Le ministre d'Etat,

ministre de l'intérieur

et de l'aménagement du territoire,

Nicolas Sarkozy

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

Thierry Breton

Le ministre de la fonction publique,

Christian Jacob

Le ministre délégué au budget

et à la réforme de l'Etat,

porte-parole du Gouvernement,

Jean-François Copé

Le ministre délégué

aux collectivités territoriales,

Brice Hortefeux
**************************************************************************************************************
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	Ministère interrogé : 
	Fonction publique 

	Ministère attributaire : 
	Fonction publique 

	
	Question publiée au JO le :  27/11/2007  page :  7410 

	
	Réponse publiée au JO le :  18/03/2008  page :  2371 

	
	

	Rubrique :  
	fonctionnaires et agents publics 

	Tête d'analyse :  
	catégorie C 

	Analyse :  
	carrière 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Michel Ferrand attire l'attention de M. le secrétaire d'État chargé de la fonction publique sur l'examen professionnel de rédacteur dans la fonction publique territoriale. Certains fonctionnaires territoriaux de catégorie C font l'effort de subir l'examen professionnel de rédacteur, avec l'espoir d'une évolution de leur carrière. Or les nominations de rédacteurs ayant obtenu l'examen professionnel sont tributaires des nominations de rédacteurs par promotion interne, dans les collectivités dépendant du Centre de gestion de la fonction publique territoriale (CGFPT). Par un système regrettable de quotas, tant qu'aucun agent n'est nommé rédacteur par promotion interne, aucun lauréat de l'examen professionnel de rédacteur ne peut être nommé, sauf dans les collectivités, souvent les plus importantes, ayant opté pour leur autonomie par rapport au CGFPT. De ce fait, les avancements et les carrières sont à l'heure actuelle bloquées pour les agents de catégorie C employés par les petites collectivités, soumises aux quotas des CGFPT. Dans ces petites collectivités, le personnel est souvent constitué d'un agent de catégorie A et d'agents de catégorie C. Les agents d'encadrement (catégorie B) y sont de moins en moins nombreux. Dans cette situation, il existe un risque important que les agents de catégorie C les plus compétents et les plus expérimentés des petites collectivités aillent travailler dans des collectivités plus importantes, autonomes par rapport aux CGFPT, afin d'y trouver des perspectives de carrière plus intéressantes. Il serait plus judicieux de permettre aux petites collectivités, dès lors qu'elles le souhaitent, de promouvoir au grade de rédacteur, sans être soumises à des quotas, des agents ayant réussi l'examen professionnel. Il lui demande quelles mesures il entend prendre en ce sens, afin d'offrir aux agents concernés des perspectives de carrière plus favorables, tout en leur permettant de demeurer dans les collectivités qui les emploient. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les règles de promotion interne permettant aux fonctionnaires territoriaux de catégorie C d'accéder au cadre d'emplois des rédacteurs, par le biais de l'examen professionnel, ont été modifiées par le décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux, paru au Journal officiel du 29 novembre 2006. Ce nouveau décret a institué en son article 5 un dispositif transitoire, pour une période de cinq années, permettant de porter la proportion de recrutement par cette voie à un pour deux recrutements autres (concours, détachement, mutation externe) au lieu de un pour trois. Ce dispositif transitoire, qui est entré en vigueur à compter du 1er décembre 2006, a remplacé et prorogé le dispositif dérogatoire mis en place pour les rédacteurs par le décret du 30 décembre 2004 précité. La mise en oeuvre de ce mécanisme dérogatoire, qui assouplit très substantiellement cette voie de promotion interne, constitue donc une avancée. Par ailleurs, afin de débloquer la promotion interne dans ce cadre d'emplois, dans lequel les flux de recrutements sont limités, ce décret ajuste la « clause de sauvegarde » applicable à l'ensemble des cadres d'emplois de fonctionnaires territoriaux, institué par l'article 20-5 du décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985. Il abaisse à deux ans la période, actuellement fixée à quatre ans, à l'issue de laquelle une promotion interne peut être prononcée à défaut de recrutement externe. Cet abaissement a été envisagé à titre expérimental pour une durée de quatre ans. Ces modifications réglementaires ont permis ainsi d'améliorer sensiblement le déroulement de carrière des agents territoriaux de la filière administrative par la voie de la promotion interne. Il convient d'ajouter que la promotion interne doit rester une possibilité de recrutement parmi d'autres et que, dans un souci de respect de l'équilibre entre les différentes voies de recrutement au sein d'un cadre d'emplois, il n'est pas envisagé actuellement de supprimer les quotas de promotion interne. 
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	collectivités territoriales 

	Tête d'analyse :  
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	Texte de la QUESTION : 
	M. Paul Giacobbi appelle l'attention de M. le secrétaire d'État chargé de la fonction publique sur la nécessité de doter les collectivités territoriales d'outils de gestion de ressources humaines modernes et dynamiques. Dans cette perspective, il est fondamental que les autorités territoriales puissent disposer d'une marge de manoeuvre suffisante et leur permettre ainsi de faire évoluer leurs cadres selon les circonstances et besoins locaux. Or, et bien que le Gouvernement se soit efforcé d'assouplir certaines règles de la promotion interne, les préfets, dans le cadre du contrôle de légalité, ont une lecture restrictive de ces nouveaux textes. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui confirmer que lorsque le nombre calculé, selon les dispositions de l'article 16 du décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale, n'aboutit pas à un nombre entier, le nombre ainsi calculé est arrondi à l'entier supérieur. Si tel est le cas, les collectivités territoriales des strates intermédiaires pourront disposer d'un levier de gestion de ressources humaines et de la souplesse nécessaire. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le Gouvernement a entrepris en 2006 une importante réforme des modalités de promotion interne dans la fonction publique. Tant dans le cadre des trois versants de la fonction publique avec la signature des accords du 25 janvier 2006 entre le ministre de la fonction publique et trois organisations syndicales que dans le cadre du chantier réglementaire propre à la fonction publique territoriale lié à la problématique des seuils et des quotas, cette réforme a permis d'assouplir de manière conséquente les modalités de promotion des fonctionnaires d'un corps ou cadre d'emplois vers le corps ou cadre d'emplois supérieur. À cet égard, le décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux procède à une très nette amélioration des règles en vigueur. Il modifie ainsi l'ensemble des statuts particuliers des cadres d'emplois de la fonction publique territoriale des catégories A et B en portant la proportion de recrutement par la voie de la promotion interne à un recrutement pour trois autres recrutements (concours, détachement, mutation externe). Ce dispositif permet ainsi, outre une amélioration quantitative notable, une harmonisation des règles entre les différentes filières de la fonction publique territoriale. Certaines présentaient en effet jusqu'alors, notamment dans la filière culturelle, des quotas pouvant aller jusqu'à une nomination au titre de la promotion interne pour cinq nominations. Ce décret institue par ailleurs un dispositif transitoire, pour une durée de cinq années, permettant de porter cette proportion à un pour deux. Par ailleurs, les petites collectivités, dont le volume de recrutement est relativement faible, peuvent bénéficier des dispositions prévues par l'article 20-5 du décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la fonction publique territoriale : à l'issue d'une période de carence, fixée à quatre ans, une promotion interne peut être prononcée à défaut de recrutement externe. Cette période de quatre ans a été abaissée à deux par le décret précité du 28 novembre 2006. S'ajoute à l'ensemble de ces mesures, la reprise d'une disposition particulière prévue pour les corps de la fonction publique de l'État et insérée, pour les cadres d'emplois de catégorie A, à l'article 16 du décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale. Cette disposition prévoit que le nombre de nominations susceptibles d'être prononcées au titre de la promotion interne peut être calculé en appliquant la proportion de promotion interne prévue par le statut particulier à 5 % de l'effectif des fonctionnaires en position d'activité et de détachement dans le cadre d'emplois considéré de la collectivité ou de l'établissement ou de l'ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion au 31 décembre de l'année précédant celle au titre de laquelle sont prononcées les nominations, lorsque ce mode de calcul permet un nombre de promotions supérieur à celui résultant de l'application des dispositions du statut particulier. Cette disposition dérogatoire ne permet pas de procéder à un arrondi à l'entier supérieur. Toutefois, l'ensemble des mesures présentées ci-dessus permet un très net renforcement des possibilités de promotion interne au regard des dispositions en vigueur avant cette réforme. 
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http://www.senat.fr/questions/base/2006/qSEQ061125280.html
	Décret relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux 
	12 ème législature 


	Question écrite n° 25280 de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI) 
· publiée dans le JO Sénat du 16/11/2006 - page 2858 

	M. Jean Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur le fait qu'en réponse à la question écrite n° 95800 publiée au JO de l'Assemblée nationale du 22 août 2006, il a indiqué qu'un décret relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux avait été examiné par le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale le 4 juillet 2006. Il souhaiterait qu'il lui précise dans quel délai ce décret sera pris, notamment en ce qui concerne les modalités de recrutement à la fonction de rédacteur territorial au titre de la promotion interne après examen personnel. D'après le décret n° 2004-1547 du 30 décembre 2004, les fonctionnaires de catégorie C comptant au moins dix ans de service effectif peuvent être inscrits sur une liste d'aptitude établie après examen professionnel et recrutés en qualité de rédacteur stagiaire à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour trois recrutements intervenus dans la collectivité. Ces procédures de promotion interne s'inscrivent dans une logique de promotion sociale de fonctionnaires expérimentés, aptes à évoluer vers des fonctions plus élevées, des missions et des responsabilités différentes. Toutefois, ce type de recrutement reste soumis à l'application de la règle des quotas, puisqu'une promotion sur trois recrutements est autorisée. Dans ces conditions, de nombreux agents répondant pourtant aux conditions de promotion se voient refuser l'accès au grade convoité. Les possibilités d'avancement et de promotion interne sont donc durablement saturées, dans un contexte de départ en retraite pourtant favorable aux évolutions de carrière des fonctionnaires.



	Réponse du Ministère de la fonction publique 

· publiée dans le JO Sénat du 10/05/2007 - page 975 

	Le décret n° 2006-1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux est paru au Journal officiel du 29 novembre 2006. Ce décret institue un dispositif transitoire, pour une période de cinq années, permettant de porter la proportion de recrutement par cette voie à un pour deux recrutements par concours, détachement ou mutation externe, au lieu de un pour trois. Ce dispositif transitoire remplace et proroge le dispositif dérogatoire mis en place en 2005 pour les rédacteurs. Par ailleurs, il ajuste la « clause de sauvegarde » applicable à l'ensemble des cadres d'emplois de fonctionnaires territoriaux institués par l'article 20-5 du décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 afin d'abaisser à deux ans la période, antérieurement fixée à quatre ans, à l'issue de laquelle une promotion interne peut être prononcée à défaut de recrutement externe. Cet abaissement est envisagé à titre expérimental pour une durée de quatre ans. De telles modifications des règles de promotion interne, qui sont entrées en vigueur à compter du 1er décembre 2006, permettront de majorer très sensiblement les possibilités de promotion interne dans le cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux. 
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http://www.senat.fr/questions/base/1999/qSEQ990717629.html
	Cadre d'emploi des agents administratifs des collectivités territoriales 
	11 ème législature 


	Question écrite n° 17629 de M. Bernard Fournier (Loire - UMP) 
· publiée dans le JO Sénat du 01/07/1999 - page 2204 

	M. Bernard Fournier appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation sur la question du cadre d'emploi des agents administratifs des collectivités territoriales. Un décret du 5 janvier 1999 a porté de 25 à 30 % le quota d'avancement pour les agents relevant des grades classés dans l'échelle 4 de rémunération, et de 10 à 15 % pour les agents relevant des grades d'adjoint administratif principal 1re classe, chef de garage, agent technique en chef. A l'inverse, il n'a pas été prévu d'augmenter le quota pour permettre aux agents administratifs d'accéder au grade d'agent administratif qualifié actuellement fixé à 25 %. Il en est de même s'agissant du grade d'agent du patrimoine. Les agents administratifs se trouvent dans une situation plus défavorable que les agents techniques, filière où aucun quota ne vient entraver la carrière des personnels. Il convient de préciser que les agents administratifs remplissent des missions fondamentales assurant la bonne marche des services publics. Une autre discrimination prévoit que les agents d'entretien peuvent accéder au grade d'agent technique qualifié (échelle 4) à raison d'un recrutement au titre de la promotion interne pour deux nominations prévues dans la collectivité, tandis que les agents administratifs ne peuvent bénéficier de la promotion équivalente qu'à raison d'un pour cinq. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles sont les solutions qui peuvent être apportées afin d'envisager une évolution de carrière plus favorable pour ces agents, et ainsi atténuer les différences de traitement, largement injustifiées et qui sont constatées entre les filières.



	Réponse du ministère : Fonction publique 

· publiée dans le JO Sénat du 25/11/1999 - page 3880 

	Réponse. - Les règles relatives aux quotas d'avancement de grade ou de promotion interne constituent des mécanismes nécessaires de régulation du déroulement des carrières, déterminant une règle du jeu homogène quant aux conditions d'avancement des agents appartenant à un même grade d'un même statut de valeur nationale, mais relevant d'employeurs différents. Elles participent à l'équilibre de la structure des cadres d'emplois au sein des différentes filières, par homologie avec les règles applicables aux fonctionnaires de l'Etat, lorsqu'il y a équivalence entre cadres d'emplois et corps. Toutefois, s'il n'est pas envisagé de supprimer les quotas, un certain nombre de mesures ont été prises récemment pour remédier à des dysfonctionnements particuliers nés de leur application. En matière de mesures communes à l'ensemble de la fonction publique, il convient de rappeler, pour ce qui concerne la fonction publique territoriale, la mise en uvre du décret nº 99-4 du 5 janvier 1999, permettant d'améliorer les perspectives de carrière des fonctionnaires territoriaux appartenant à certains cadres d'emplois de la catégorie C. Traduisant au plan réglementaire certaines des mesures prévues par l'accord conclu le 10 février 1998 entre le Gouvernement et plusieurs organisations syndicales sur le dispositif salarial applicable jusqu'au 31 décembre 1999 dans les trois fonctions publiques, le décret précité comporte des dispositions qui bénéficieront tout particulièrement aux fonctionnaires du cadre d'emplois des adjoints administratifs : augmentation des quotas d'accès aux grades situés en échelle 5 et dans le nouvel espace indiciaire, et modification du calcul de l'assiette du quota d'accès au grade situé en échelle 5. Par ailleurs, il peut être précisé que, dans le prolongement des conclusions du rapport remis par M. Rémy Schwartz sur le recrutement, la formation et le déroulement de carrière des fonctionnaires territoriaux, le Gouvernement a présenté au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT), lors de sa séance du 31 mars 1999, des dispositions visant à améliorer les mécanismes d'assouplissement des mesures de quotas définis par le décret nº 94-1157 du 28 décembre 1994, en matière d'avancement de grade (art. 37) comme de promotion interne (art. 38). L'article 37 autorise la nomination d'un fonctionnaire inscrit au tableau d'avancement lorsque l'application des règles prévues par le statut particulier d'un cadre d'emplois et par l'article 14 du décret nº 89-227 du 17 avril 1989 modifié (règle de l'arrondi à l'entier supérieur) n'a permis de prononcer aucun avancement dans un grade pendant une période d'au moins quatre ans. L'article 38 prévoit, quant à lui, que, " lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à un recrutement au titre de la promotion interne en application des dispositions d'un statut particulier n'a pas été atteint pendant une période d'au moins cinq ans, un fonctionnaire territorial remplissant les conditions pour bénéficier d'une nomination au titre de la promotion interne peut être inscrit sur la liste d'aptitude si au moins un recrutement entrant en compte pour cette inscription est intervenu ". Il a été prévu de ramener à trois ans la période de quatre ans fixée par l'article 37, et à quatre ans la période de cinq ans fixée par l'article 38. La condition d'au moins un recrutement pour autoriser une promotion interne dérogatoire, en application de ce même article 38, est, elle, maintenue. Les modifications réglementaires correspondantes sont insérées dans le décret nº 99-907 du 26 octobre 1999 portant modifications de certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale, auquel le CSFPT a donné un avis favorable, lors de sa séance du 31 mars 1999 évoquée ci-dessus. Quoi qu'il en soit, toute mesure d'homogénéisation entre cadres d'emplois des filières administrative et technique ne pourrait être étudiée que dans le respect du principe de comparabilité entre les trois fonctions publiques.


http://www.cdg35.fr/Data/Fichiersattaches/D9EE_document_fichier_body_1.pdf
